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L e Cpnse il. .. ge security , 

Reaffirmant ses resolutions 713 (1991) du 25 septembre 1991, 721 (1991) 
du 27 novembre 1991, 724 (1991) du 15 decembre 1991, 727 (1992) du 
8 janvier 1992, 740 (1992) du 7 fevrier 1992, 743 (1992) du 21 fevrier 1992, 
749 (1992) du 7 avril 1992, 752 (1992) du 15 mai 1992, 757 (1992) du 
30 mai 1992, 758 (1992) du 8 juin 1992, 760 (1992) du 18 juin 1992, 761 (1992) 
du 29 juin 1992, 762 (1992) du 30 juin 1992, 764 (1992) du 13 juillet 1992, 

769 (1992) du 7 aout 1992 et 770 (1992) du 13 aout 1992, 

Prenant acte de la lettre datee du 10 aout 1992 emanant du Representant 
permanent de la Republique de Bosnie-Herzegovine aupres de 1 * Organisation des 
Nations Unies (S/24401), 

Se declarant gravement alarme par les informations qui continuent de 
faire etat de violations generalisees du droit humanitaire international sur 
le territoire de 1 *ex-Yougoslavie, en particulier en Bosnie-Herzegovine, et 
notamment par les informations selon lesquelles il serait procede a 
1'expulsion et a la deportation massives et forcees de civils, a 
1'emprisonnement de civils dans des centres de detention ou ils seraient 
soumis a des exactions, a des attaques deliberees a l'encontre de 
non-combattants, d’hopitaux et d'ambulances, qui font obstacle a 
1 1 acheminement des produits alimentaires et medicaux destines a la population 
civile, et a des actes insenses de saccage et de destruction de biens, 

Rappelant la declaration du President du Conseil en date du 4 aout 1992 
(S/24378), 


1. Reaffirme que toutes les parties au conflit sont tenues de 

s*acquitter des obligations qui leur incombent en vertu du droit humanitaire 
international, et en particulier des Conventions de Geneve du 12 aout 1949, et 
que les personnes qui commettent ou ordonnent de commettre des actes 
constituant de graves violations de ces conventions en portent 
individuellement la responsabilite; 
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2• Condamne fermement toutes les violations du droit humanitaire 
international, y compris celles qu'implique la pratique de 1'"epuration ethnique”; 

3. Exige que toutes les parties et les autres interesses dans 

1 1 ex-Yougoslavie, ainsi que toutes les forces militaires en Bosnie-Herzegovine, 
mettent immediatement fin a toutes violations du droit humanitaire international et 
s’abstiennent de commettre de pareilles violations, y compris des actes tels que 
ceux deceits plus haut; 

4. Exige en outre que soit immediatement accordee aux organisations 
humanitaires internationales competentes, notamment au Comite international de la 
Croix-Rouge, la possibility d'avoir acces sans entrave et en permanence aux camps, 
prisons et centres de detention sur le territoire de 1’ex-Yougoslavie, et exhorte 
toutes les parties a faire tout ce qui est en leur pouvoir pour leur faciliter cet 
acces; 

5. Demande aux Etats et, le cas echeant, aux organisations humanitaires 
internationales de rassembler les informations etayees qu’ils detiennent ou qui 
leur ont ete communiquees au sujet des violations du droit humanitaire, y compris 
des violations graves des Conventions de Geneve, commises sur le territoire de 

1•ex-Yougoslavie, et de mettre ces informations a la disposition du Conseil; 

6* 1 Prie le Secretaire general de rassembler les informations fournies au 
Conseil conformement au paragraphe 5 qi-dessus et de lui en presenter un resume 
dans un rapport qui contiendra egalement ses recommandations quant aux mesures 
supplementaires qui pourraient etre appropriees eu egard a ces informations; 

7. Decide , agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 
que toutes les parties et les autres interesses dans 1'ex-Yougoslavie, ainsi que 
toutes les forces militaires en Bosnie-Herzegovine, doivent se conformer aux 
dispositions de la presente resolution, faute de quoi le Conseil devra prendre de 
nouvelles mesures en vertu de la Charte; 

8. Decide de rester activement saisi de la question. 




